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 n° 48 530 du 24 septembre 2010 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), 

prise le 26 avril 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; dénommée ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me NERAUDAU loco Me A. DESWAEF, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en octobre 2005. 

 

En date du 15 décembre 2007, elle a épousé une ressortissante belge et a été mise en possession d’un 

titre de séjour en sa qualité de conjoint de Belge en date du 25 novembre 2008. 

 

En date du 26 avril 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision mettant fin au droit de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), lui notifiée le 7 mai 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Selon le rapport d’installation commune de la police de Jette du 16/04/2010, il n’y a plus de cellule 

familiale entre l’intéressé et son épouse belge [X] qui lui ouvrait le droit au séjour dans le cadre du 

regroupement familial. 

En effet, selon le dit rapport l’intéressé réside seul au […] à Jette. 

Information confirmée par le registre national qui relève que l’intéressé est inscrit en qualité d’isolé à 

cette adresse depuis le 26/11/2009 alors que son épouse est fixée isolément à Bruxelles. 

Le rapport de la police de Jette du 16/04/2010 référencé […] émanant de l’inspecteur de police [Y] 

précise qu’il n’y plus de vie commune entre Monsieur [M] et son épouse belge. 

De même le rapport d’enquête de résidence de la police de Jette du 17/11/2009 soulignait déjà que 

Monsieur [M] se fixait isolément à Jette et le rapport d’installation commune de la police de Jette du 

09/03/2010 émettait des réserves sur l’existence d’une vie commune entre les intéressés. 

Ces différents éléments permettent donc de conclure que les conditions mises au séjour dans le cadre 

du regroupement familial ne sont pas réunies ». 

 

2. Recevabilité de la note d’observations. 

 

En application de l’article 34 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant le Règlement de procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, la note d’observations déposée par la partie 

défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis au Conseil le 

19 juin 2010, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la requête, 

laquelle a eu lieu le 10 juin 2010. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 40bis et suivants, ainsi que 

de l’article 42quater de la Loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de la violation des principes généraux de bonne administration et de 

proportionnalité entre la motivation et la décision. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de fonder la décision attaquée sur l’enquête de police du 16 avril 

2010 établissant qu’il n’y a plus de cellule familiale entre les époux et qu’elle réside seule.  

 

Elle déclare qu’elle ne résidait effectivement pas avec son épouse à la date où l’enquête a été 

effectuée, mais soutient que cette séparation, provisoire, avait pour but de sauver le mariage des époux 

en évitant les tensions liées aux difficultés rencontrées par le requérant pour trouver un emploi. Elle 

précise dans l’exposé des faits de sa requête introductive d’instance que les époux ont continué à 

garder contact et qu’à aucun moment une procédure de séparation ni de divorce n’a été entamée. Elle 

affirme qu’à présent elle a trouvé un emploi, les époux vivent à nouveau ensemble et que la cellule 

familiale est effectivement rétablie. 

 

La partie requérante soutient avoir tenté à deux reprises, les 3 et 4 juin 2010, d’introduire une nouvelle 

demande, en vertu de l’article 40bis de la Loi, auprès de la ville de Bruxelles et que l’administration 

communale a refusé de la mettre en possession d’une annexe 19ter au motif que l’existence d’une 

annexe 21 s’oppose à la délivrance de celle-ci, ce que la partie requérante affirme ne pas correspondre 

aux prescrits de l’article 52 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 et des instructions du 23 mai 2008 .  

 

La partie requérante estime que « des situations particulièrement difficiles existent et exigent qu’une 

appréciation particulière soit donnée à l’examen de [sa] situation », et que la motivation de la décision 

querellée n’a pas eu égard aux éléments particuliers de cette situation. Elle considère que la partie 

adverse a commis une erreur manifeste d'appréciation en prenant l’acte attaqué au motif que la réalité 

de la cellule familiale ne pouvait être établie alors que la séparation du couple était provisoire et « visait 

la mise en abri du mariage ». Elle en conclut que c’est à tort que la partie adverse a déduit de cette 

séparation provisoire une rupture définitive de la vie conjugale. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 22 de la Constitution, de 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales et du principe de proportionnalité.  

 

Elle estime que ces dispositions consacrent notamment le droit de vivre avec son épouse, et se réfère à 

l’arrêt MRAX contre la Belgique rendu par la Cour de justice des Communautés européennes le 25 
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juillet 2002, considérant que cette jurisprudence, dont elle rappelle la teneur, s’applique par analogie en 

l’espèce.  

 

La partie requérante ajoute que l’exécution de la décision querellée serait manifestement 

disproportionnée et lui causerait un préjudice grave et difficilement réparable, « d’autant plus que, une 

fois retourné[e] dans son pays d’origine, le poste diplomatique ne pourrait pas lui refuser un visa sur la 

base du regroupement familial ».  

 

3.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante soutient, relativement au premier moyen de sa 

requête introductive d’instance, que la condition d’installation commune visée à l’article 42quater, §1er, 

de la Loi, s’apprécie avec plus de souplesse lorsque la personne ouvrant le droit au regroupement 

familial est citoyen européen, ce qui est le cas en l’espèce. Elle fait référence, quant à cette notion 

d’installation commune, à l’arrêt Diatta du 13 février 1985 de la Cour de justice des Communautés 

européennes ainsi qu’à la jurisprudence du Conseil d'Etat et du Conseil de céans.   

 

Elle estime que la motivation de la décision entreprise démontre une confusion dans le chef de la partie 

adverse qui a exigé une cohabitation effective entre les époux, « alors que le régime du regroupement 

familial du citoyen européen n’exige qu’une « installation commune » ». 

 

La partie requérante précise avoir finalement été mise en possession d’une annexe 19ter en date du 23 

juin 2010 ainsi que d’une attestation d’immatriculation, suite à sa nouvelle demande de séjour en vertu 

de l’article 40bis de la Loi. 

 

Elle soutient également que les 3 rapports de police sur lesquels se fonde la décision attaquée n’ont pas 

été joints à celle-ci, et considère que les seules références faites à l’existence de ces rapports de police 

ne sont pas suffisantes pour lui permettre de comprendre les raisons qui ont mené à la prise de l’acte 

attaqué. Elle estime que la motivation de cet acte est stéréotypée et que l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs a été violée. 

 

Enfin, elle ajoute que « le fait que la partie adverse n’émette que de simples réserves sur l’existence 

d’une vie commune entre les intéressés n’est pas suffisant pour conduire au retrait du titre de séjour 

dans le cadre du regroupement familial des membres de la famille d’un citoyen européen ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil constate que la décision querellée est prise en exécution de 

l’article 54 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, qui dispose que « si le ministre ou son délégué met fin au séjour en 

application des articles 42bis, 42ter ou 42quater de la loi [du 15 décembre 1980 précitée], cette décision 

est notifiée à l’intéressé par la remise d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 21 

comportant un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou 

de la carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ». 

 

Le Conseil rappelle que si l’article 42quater, §1, 4°, de la Loi, prévoit que le Ministre ou son délégué 

peut mettre fin au droit de séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-

mêmes citoyens de l’Union et ce, durant les deux premières années de leur séjour, dans l’hypothèse où 

il n’y a plus d’installation commune entre le citoyen de l’Union et le membre de famille qui l’a 

accompagné ou rejoint, le Conseil rappelle que cette notion d’installation commune ne peut être 

confondue avec celle de « cohabitation permanente » (Doc. Parl., 2008-2009, n° 2845/001, p.116.), 

mais suppose un minimum de relations entre époux qui doit se traduire dans les faits.  

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la décision se base sur 

une enquête de cohabitation de la police de Jette du 16 avril 2010 qui indique qu’il n’y a « pas de co-

habitation – [le requérant] réside seul », sans autres précisions. La décision se fonde également sur les 

données du registre national et sur une enquête de la police de Jette effectuée le 26 novembre 2009 

relevant que le requérant est inscrit en tant qu’isolé à l’adresse mentionnée dans la décision entreprise. 

La partie adverse fait aussi référence, dans la motivation de ladite décision, à un rapport de cohabitation 

de la police de Jette daté du 9 mars 2010, lequel indique que « le couple est en froid » et que le 

requérant vit seul. 
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Cependant, il ressort du dossier administratif que l’enquête de cohabitation de la police de Jette du 16 

avril 2010 est accompagnée d’un rapport daté du même jour et portant la référence CS/000556/2010, 

dans lequel l’inspecteur de la police de Jette déclare que le requérant « a encore quelques contacts 

avec cette personne [son épouse] mais il n’envisage pas pour l’instant une co-habitation avec celle-ci ». 

Par ailleurs, le rapport en question n’indique aucunement, contrairement à ce que mentionne la décision 

querellée, qu’il n’y a plus de vie commune entre les époux. 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait, sur base des différents documents 

susmentionnés constatant la simple absence de cohabitation entre les intéressés, conclure à l’absence 

du « minimum de relations entre époux » requis par l’article 42quater, §1, 4°, de la Loi, et partant, ne 

pouvait retirer son titre de séjour au requérant au motif qu’ « il n’y a plus de cellule familiale entre 

l’intéressé et son épouse belge ». 

 

4.3. Le moyen pris est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 26 avril 2010, est 

annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille dix par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    Greffier. 

 

 

 

 

         Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

         A. IGREK    M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 


